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après la mort de Bernard CABANES 
HALTE AUX PROVOCATIONS, 
HALTE A LA REPRESSION 
CONTRE LES OUVRIERS GREVISTES ! 

La lutte engagée par les ouvriers du « Pa­
risien Libéré » prend une nouvelle dimen­
sion, qui dépasse et de loin le cadre des 
imprimeries du trust Amaury. Il suffit pour 
s'en rendre compte de mesurer la campa­
gne déclenchée a l'initiative du ministre de 
•Intérieur, a^.ès '.a. rtieTt de Scrr^id Ce 
banes, journaliste à l'AFP, homonyme du 
rédacteur en chef du « Parisien Libéré ». 

it C'ast un acte de provocation qui me 
parait plutôt d'origine gauchiste par analy­
se politique », a déclaré le ministre de 
l'Intérieur Poniatowski, sans ôtayer par la 
moindre « raisonnement » cette « analyse 
politique » annoncée. 

Les conséquences de cet attentat mon­
trent rapidement qu'il s'agit d'une provoca­
tion, et désignent qui tire ignoblement 
profit aujourd'hui du meurtre de Cabanes. 
O n se rappelle la situation au début de la 
semaine dernière : c'est la bourgeoisie qui 
est mise en accusation directement par les 
travailleurs, à propos des agressions systé­
matiques qu'elle organise contre les ouvriers 
en grève. L'actualité politique, c'est la 
révolte contre les agressions des CRS et la 
création de milices patronales matraques 
au poing, chiens en laisse, qui, en liaison 
avec la police, ont blessé les grévistes. Au 
lendemain de l'attentat contre Bergeron, et 
contre l'homonyme du rédacteur en chef 
du « Parisien Libéré», cette situation est 
renversée : Poniatowski met en cause les 
ouvriers du livre, accusés d'avoir « multiplié 
les actes de violence », et n la violence 
appelle la violence » dit-il ; il est relayé par 
Bergeron qui affirme, mettant en cause lui 
aussi les ouvriers du livre et ceux qui 
dénoncent sa trahison des intérêts de la 
classe ouvrière : tt Les campagnes de 
dénigrement, les campagnes de calomnies 
et de mensonges laissent toujours des tra­
ces et elles débouchent tôt ou tard sur la 
violence a. 

On volt en clair qui aujourd'hui la bour­
geoisie met en accusation : las travailleurs, 
les révolutionnaires. Certes, Poniatowski 
n'ose pas les mettre directement en cause 
(ne serait-ce que parce que la plupart des 
ouvriers du « Parisien » savent précisément 
où habite le rédacteur en chef de ce journal 
et ne se seraient pas laissé abuser par 
l'homonyme du journaliste de l'AFP) mais il 
sous-entend qu'effectivement ce sont les 
ouvriers qui ont engendré cette violence. 
Certes Poniatowski est bien en mai pour 
fournir aujourd'hui la moindre preuve valide 
que des révolutionnaires seraient impliqués 
dans la mort du journaliste de l'AFP, mais 
ce n'est pas ce qui empêche ses déclara­
tions réactionnaires. L'exemple de l'Italie 

est là pour prouver, que la bourgeois!' 
n'hésite pas à créer un climat d'incertituc. 
politique en organisant directement c 
indirectement la recrudescence des acte 
terroristes, utilisant le climat ainsi cré : 
pour développer une législation ré:j. -
tionnaire, pour perpétrer oes actions répres­
sives contre les travailleurs et les révo­
lutionnaires présentés comme les responsa­
bles de ce climat d'incertitude. Dans notre 
pays plus d'une centaine d'actions terro­
ristes ont été recensées par le ministre de 
l'intérieur qui n'en a jamais découvert les 
auteurs. 

Face à cette situation, les travailleurs 
doivent renforcer toute leur vigilance, et 
faire front pour s'opposer aux actes de 
répression de la bourgeoisie. Le fait que les 
travailleurs rejettent la polrtiqua de crise de 
la bourgeoisie, rejettent toute la démagogie 
giscardienne et engagent fermement la 
lutte, met à bas toute la politique de 
tromperie développée par le gouvernement 
particulièrement depuis un an, et laisse la 
bourgeoisie sans réponse face aux revendi­
cations des travailleurs. Le développement 
de la répression, la campagne réactionnaire 
de Poniatowski, ne font que traduire les 
difficultés de le bourgeoisie à tromper les 
travailleurs, la peur qui l'habite de voir dans 
de nombreuses entreprises les travailleurs 
rompre avec leurs hésitations et engager la 
lune. 

Tous les travailleurs doivent se solidariser 
de leurs camarades victimes de la répres­
sion, et les rejoindre dans la lutte. Ils 
doivent mettre en échec le chantage de 
Poniatowski, et ne pas laisser la direction 
de leur lutte contre la répression aux mains 
de gens qui. comme ceux du P«C»F,tentent 
de récupérer leur révolte au profit de leur 
querelle avec le PS sur le thème des « liber­
tés ». 

HALTE A LA CAMPAGNE 
REACTIONNAIRE DE PONIATOWSKI 

SOLIDARITE AVEC LES TRAVAILLEURS 
EN LUTTE 

HALTE A LA REPRESSION CONTRE 
LES OUVRIERS GREVISTES 

PARISIEN LIBERE 
2 ES travailleurs du « Parisien Libéré » poursuivent 
L l'occupation de leurs imprimeries avec la même 

détermination. La bourgeoisie hésite à envoyer sa 
police pour les expulser. Pour les travailleurs une question se 
pose maintenant : comment empêcher Amaury de sortir son 
journal à Saint-Ouen et à Chartres. PAGE 2 

ASSISES DE L'UDR ET DES REFORMATEURS 

A S S I S E S de l'UDR et des réformateurs : les contra­
dictions entre les partis de la « majorité » sont placées 
sous le signe du déclin du gaullisme et de la 

préparation de « l'ouverture » vers le PS. PAGE 3 

Notre Part» réprouve catégoriquement 
l'attentat qui a entraîné la mort du 
journaliste de l'AFP, Bernard Cabanes. 
En l'occurenée le caractère provocateur 
de, cet attentat ne fait aucun doute-
Fidèle au marxisme-léninisme, notre Par­
ti a bien entendu toujours refusé de 
recourir à, de telles pratiques dons son 
activité révolutionnaire, ^ . 

ITALIE : DES ELECTIONS DANS UNE SOCIETE 
EN CRISE 

E LECTIONS en Italie : 
avec la fin du « mira­
cle économique » les 

partis bourgeois tentent de 
régler leurs difficultés : La 
Démocratie Chrétienne par la 
« stratégie de la tension », le 
P«C» italien par le « compro­
mis historique » avec la DC, 
et tous réunis pour le renfor­
cement de la dictature sur 
les masses. P A G E 4 
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Nouvelles 
brèves... 
de nos 
{correspondants! 
Lievin 

Ce matin, lundi 9 juin, c'est la 
réouverture de la fosse 3 de Lens à 
Liévin, c'est la remise en route 
complote des tailles Jeanne et 
Marthe. Et tous ceux qui revien­
nent, pour la 1ère fois depuis le 27 
décembre, travailler à cette fosse, 
avaient en tête le souvenir de leurs 
42 camarades envoyés à la mort. 
» On ne peut peu oublier, cela fait 
un drôle d'effet de redescendre 
après ça... ». Sur le mur d'en face, 
la plaque posée le jour du Tribunal 
Populaire. Malgré la demande des 
révisionnistes de retirer cette pla­
que, personne n'a osé y toucher, 
car nombreux sont les mineure qui 
pensent comme ce gazler : « Je ne 
peux pas encaisser que des respon­
sables CGT aient demandé d'en­
lever cette plaque ». Des discus­
sions sur la « grève » des cadres 
surtout (contre l'inculpation de l'In­
génieur Coquidé). La colère des mi­
neure est grande : et Cette grève, 
c'est la grève des patrons f » «Il 
faut que les responsables paient ». 
Tous les mineurs du 3 connaissent 
notre Parti, plusieurs achètent la 
presse, tous nous réservent un bon 
accueil ; et les discussions se pour­
suivent autour du tract du Parti qui 
rappelle : •< Cette absence de sécu­
rité n'est pas seulement imputable 
è quelques boucs-émissaires... Elle 
s'inscrit dans la politique des 
Houillères d'intensification du tra-

*vail, de la course au rendement 
dans la politique capitaliste ». Avec 
la « grève » des cadres, la question 
brûlante, c'est le paiement pour les 
mineurs de la journée de vendredi. 
Peiement ô 75 %. « *Pas ques­
tion » disent de nombreux mineurs, 
rencontrés au café « Chez ma 
tante ». « Il faut que la journée soit 
payée à 100 % f ». 

Face à cette provocation contre 
les mineure, 
— Exigeons le paiement intégral de 

la Journée lockoutée. 
— Imposons dans les syndicats la 

lutte pour la sécurité ! 

Corr. Liévin. 

Ugine-Carbone 
(Grenoble) 

Après Ugine-Acier (Fos), Infra-
four (Grenoble), c'est Ugine-Carbo­
ne qui vient aussi de se mettre en 
grève ; l'occupation a été décidée 
pour ; 
— La réintégration et l'embauche 

de 32 ouvriers sous contrat me­
nacés de licenciement. 

— Le non démantèlement de 
l'usine. 

— L'augmentation da la prime de 
vacances de 300 F. 

Vendredi, une manifestation' de 
1000 personnes a popularisé la lutte 
dans Grenoble. 

Corr. Grenoble 14/6. 

chausson 
Plastiques (Ruitz) 

120 ouvriers travaillent dans cette 
fabrique de polyester, près* de 
Bruay-en-Artols. Le patron ayant 
proposé de « reclasser » les ou­
vriers dans les usines Chausson de 
la région parisienne, l'occupation a 
été décidée le 10 Juin. Alors que 
l'aspiration des travailleurs à con­
naître les revendications, les for­
mes d'actions des travailleurs des 
autres usines Chausson est grande, 
la direction CGT ne fait rien pour 
les populariser, les dénigrant même 
au passage (» Qu'est-ce-qu'I/s vont 
sa battra pour des augmentations 
quand on a déjà du mal è garder 
son boulot ? ») I 

Pour de nombreux travailleurs, le 
reclassement, ce n'est pas la solu­
tion. Les travailleurs de Chausson -
Plastique sauront Imposer : 

PAS UN SEUL LICENCIEMENT I 
Corr. 12/6. 

MANIFESTATION A PARIS 
non aux interventions policières 
contre les travailleurs en lutte 

0 v 
I 

A Paris, comme dans de nom­
breuses villes de France, une manifes-
tation a marqué la journée nationale 
d'action contre la répression dans les 
luttes, organisée par les syndicats 
CGT-CFDT. En tête du cortège, une 
grande banderole : « Non aux licen­
ciements, non è la répression », 
tt Non aux violences policières, non 
aux milices patronales ». Si plu­
sieurs dizaines de milliers de manifes­
tants avaient tenu à apporter leur 
soutien aux travailleurs du « Parisien 
Libéré » et aux ouvriers de tt Chaus­
son » en lutte, on est loin cependant 
des 100.000 annoncés par les organisa­
teurs, on est loin de la mobilisation 
réalisée le 19 novembre pour soutenir 
les postiers. 

« Unité, action, programme com­
mun », ce mot d'ordre, les révision­
nistes et les réformistes l'ont lancé à 
maintes reprises. C'est que le P*rC»F 
avait mis toutes ses forces dans la 
bataille. On a ainsi pu juger de leur 
manque d'enthousiasme et le cortège 
offrait des contrastes saisissants entre 
les endroits où le PnC»F était présent 
et ceux où les travailleurs avaient 
l'initiative des mots d'ordre, notam­
ment ceux de Chausson, applaudis 
tout au long de la manifestation. 

tt Flics hors des usines », « Fas­
cistes hors de Chausson ». tt 250 F. 
pour tous », le cortège du Comité de 
Grève de Chausson, Français immigrés 

Le cortège des ouvriers de Chausson 

au coude à coude, drapeaux rouges en 
tète, avait rassemblé la très grande 
majorité des ouvriers en lutte. 

tt Une seule solution la Révolu­
tion », ce mot d'ordre fut scandé à 
plusieurs reprises. Autre cortège re­
marqué pour sa combativité : celui 
des travailleurs des » Cables de Lyon » 
en lutte pour « 300 F. pour tous ». Le 
reste de la manifestation était plutôt 
morne et les délégations d'usines peu 
nombreuses. Mais, les travailleurs du 
t< Parisien Libéré », de Chausson et des 
Cables auront eu l'occasion de popula­
riser leur lutte et c'est certainement ce 
que la majorité des manifestants et des 
passants aura retenu de cette mani­
festation. 

PARISIEN LIBERE 
Un large 

de soutien ! 
Samedi 14 juin, rue d'Enghlen et 

rue des Petites Ecuries, les impri­
meries du « Parisien Libéré » sont 
toujours occupées. Depuis le juge­
ment du tribunal des référés, auto­
risant Amaury à requérir la police 
pour faire évacuer les travailleurs, 
l'occupation s'est renforcée, les 
rideaux de fer sont baissés, les 
grilles fermées et attachées avec 
des chaînes, derrière des bobines 
de papier entassées, renforcent le 
barrage. Les passants s'arrêtent 
quelques instants, adressent un sa­
lut à ceux du « Parisien » et 
déposent de l'argent dans le seau 
qui sert de tronc. Dans ce quartier 
populaire, la majorité de la popula­
tion soutient la lutte des travail­
leurs du « Parisien Libéré » ; 
certains se disent prêts è descen­
dre dans la rue en c a s . d'inter­
vention policière. 

Ainsi ce travailleur retraité qui 
nous disait : « Moi aussi, avant 
d'être à fa retraite. J'ai fait grève, 
alors les gars du n Parisien Libé­
ré » je suis d'accord avec eux, si la 
police veut les expulser, on les 
défendre ; entre ouvriers, c'est nor­
mal de se soutenir ». 

Après les attentats provocateurs 
contre Bergeron et Cabanes, une 
campagne se développe pour en 
rejeter la responsabilité sur les or­
ganisations révolutionnaires et sur 
les travailleurs du Livre dont les 
légitimes actions violentes auraient 
indirectement entraîné les atten­
tats. Pour la bourgeoisie, il s'agit 
d'isoler les travailleurs du a Pari­
sien Libéré », mais pour les habi­
tants du quartier, tt C'est un coup 
monté pour faire tort à leur action, 
on sait bien que ce n'est pas eux ». 
Comme disent les ouvriers, « Ca­
banes du « Parisien Libéré » on le 
connaît, on ne se serait pas trom­
pé ». 

COMMENT POURSUIVRE 
LA LUTTE 

L'occupation massive et résolue 
des imprimeries du « Parisien Libé-

mouvement 

ré », la solidarité da l'ensemble des 
travailleurs du Livre prêts à dé­
brayer immédiatement en cas d'in­
tervention policière et ô se rendre 
auprès de leurs camarades, le sou­
tien des habitants du quartier, ont 
dissuadé pour l'instant la bour­
geoisie d'envoyer ses flics. 

Il est probable qu'Amaury ne 
demandera pas l'Intervention des 
CRS dens l'immédiat, sa tactique 
consistant à laisser traîner en lon­
gueur l'occupation, en attendant 
que les travailleurs se démobilisent. 
En effet. Il n'a pas un besoin urgent 
des loceux occupés dans la mesure 
où il peut faire imprimer son tor­
chon à Saint-Ouen et à Chartres 
«vec l'aide des jaunes fournis par 
F.O... Pour l'instant, le tirage est 
encore limité, mais il augmente 
progressivement. Pour faire céder 
Amaury. l'occupation ne peut suffi­
re. Il est nécessaire de bloquer la 
sortie du « Parisien Libéré ». 

Limiter l'action à l'occupation 
des imprimeries de la rue d'En-
ghien et de la rue des Petites 
Ecuries, risque de conduire à la 
longue au découragement, sans en­
traîner de recul d'Amaury. Or les 
dirigeants révisionnistes du syndi­
cat du Livre s'opposent à toute 
initiative autre que l'occupation, 
sous prétexte d'éviter les provoca­
tions et d'assurer l'occupation la 
plus massive. Cette tactique ne 
peut que faire le jeu d'Amaury. 
Mais certains travailleurs, sans 
pour autant avoir clairement cons­
cience du rôle des dirigeants révi­
sionnistes, envisagent de reprendre 
les « rodéos » (actions qui con­
sistent à arrêter et vider les ca­
mions transportant le torchon 
d'Amaury). 

Il est nécessaire aujourd'hui que 
les ouvriers du « Parisien Libéré » 
débattent A l'Intérieur du syndicat 
des actions è mener pour conduire 
leur lutte è la victoire. 

Serge LIVET. 

COMITES DE LUTTE 
CONTRE LE CHOMAGE CONSTRUISONS 
Villeurbanne 

Sur la ville, la colère des travailleurs 
augmente car pas moins de dix en­
treprises de Villeurbanne sont touchées 
par les scenciementa è la suite de 
fermeture ou de restructuration. Aussi 
plus d'une cinquantaine de travailleurs 
actifs ou en chômage sont-ils venus, 
de Paris-Rhône, la CEM... à la première 
réunion publique organisée par le Co­
mité, tt Je suis au chômage depuis 
janvier où j'ai été licenciée, j'ai seu­
lement touché 15 jours d'allocation, j'ai 
bien été obligée de chercher du travail 
au noir » (Une mère de famille). 

Autre témoignage de syndicalistes 
de la CGEE : « Grèce au spectre du 
chômage, la direction a pu imposer à 
certains travailleurs des semaines de 
52 h, l'accélération des cadences s'ac­
compagne du salaire au rendement ». 

A AMETC-France (machines-outris), 
c'est 100 travailleurs qui risquent d'être 
licenciés des syndicalistes présents 
proposent de contacter les sections 
syndicales pour soutenir et populariser 
la lutte. Aide immédiate aux chômeurs 
aussi : à Olivier de Serres, cité où 
logent de nombreuses familles immi­
grées, nous projetons d'organiser avec 
elles la gratuité des repas à l'école 
pour les enfants, pour les familles de 
chômeurs ; des médecins ont déjà 
accepté de soigner gratuitement les 
chômeurs et leurs familles. Collectes 
sur les marchés, édition d'un petit 
guide pour les chômeurs, organisation 
d'actions contre les saisies, les expul­
sions... Toutes ces propositions adop­
tées par le Comité, doivent permettre 
d'associer de nombreux travailleurs, 
jeunes, étudiants, è la lutte engagée 
par le Comité, de forger l'unité popu­
laire contre le chômage. 

Correspondant. 

L'UNITE POPULAIRE ! 
Montceau 

Paris -186 196 les Mines 
Il y a trois semaines se constituait à 

Vénissieux un Comité de lutte contre le 
chômage. Vendredi soir il tenait sa 
deuxième assemblée générale. Vers 
18 h. il intervient avec tracts et prises 
de paroles dans les cours d'immeubles 
de la ZUP. De nombreuses discussions 
s'engagent et une femme, Mme D. 
notamment, indique qu'elle est mena­
cée d'expulsion pour fin juin ; le soir 
elle vient à la réunion du Comité, où 
elle expose sa situation : « J'ai été 
malade de décembre à mars. Alors j'ai 
été licenciée. Mon mari, invalide, est 
continuellement hospitalisé depuis 
douze ans. Sa pension est de 2530 F. par 
mois et l'hôpital en garde 500 F. Voyez 
ce qui me reste ». Mme D. est inscrite 
à l'ANPE depuis le 2 avril mais n'a 
encore rien touché- « J'avais trouvé 
une possibilité de travail, mais comme 
j'ai 57 ans. Us n'ont pas voulu de 
moi ». Pour 2500 F. de retard de loyer, 
elle risque d'être expulsée è la fin du 
mois, K II y a en plus les frais de 
justice ; un papier bleu, ça fait tout de 
suite 50 F. ; et Us en font deux, un 
pour monsieur, un pour madame. Ça 
fait mieux et ça coûte 100 F. I ». 
Quelqu'un lui demande : « Vous en 
avez parlé à vos voisins ? ». Mme D. 

Non, je n'ai pas osé, j'avais honte-

Mais, c'est tout de même pas ma 
faute, si je n'ai pas de travail ». Avec 
Mme D. le Comité décide de faire 
connaître sa situation : elle n'est pas la 
seule, sur la ZUP de Vénissieux. il y 
aurait 200 expulsions de prévues. D'au­
tres personnes menacées se feront 
alors connaître. Il faut lutter pour 
empêcher ces expulsions. Il y a aussi 
750 personnes touchées par les coupu­
res de courant et Mme D. est dans ce 
cas. Un syndicaliste de l'EDF explique 
qu'un travail s'engage auprès des 
agents EDF pour qu'ils refusent toute 
coupure de compteur aux chômeurs 
totaux et partiels. Mme D. est en plus 
victime d'une saisie : « Pour une dette 
de 600 F. à un commerçant, on m'a 
saisi la semaine dernière, ma chambre 
à coucher, ma salle è manger et des 
meubles de cuisine. Ils m'ont balancé 
le linge en vrac au milieu de la pièce et 
cassé la vaisselle. Je n'avais jamais vu 
ça, mais c'est affreux une saisie. Mais 
je lui a dit à l'huissier : tt Ne vous 
inquiétez pas les temps vont changer, 
vous rigolerez moins ». 

Le Comité de lutte prépare rapide­
ment une mobilisation de masse pour 
empêcher l'expulsion et pour exiger de 
Logirel la suspension du loyer tant que 
Mme D. n'a pas de travail. 

Samedi : cinquième réunion du Co­
mité de lutte contre le chômage du 
18.19é : une trentaine de personnes 
sont là. dont une dizaine de chômeurs. 
Le bilan de la semaine, c'est d'abord le 
bilan de la solidarité avec les boites an 
lutte : 250 F. collectes sur les marchés 
pour les ouvriers de Chausson que 
nous avons invités A une prochaine 
réunion... Bilan des boires qui sur le 
quartier sont menacées par les licen­
ciements, où le Comité doit intervenir : 
licenciements sur des chantiers, dans 
une boîte de nettoyage (50 travailleurs 
immigrés sans papiers), 150 licencie­
ments prévus A Lang. Des travailleurs 
africains, qui vivent entassés dans un 
foyer délabré, expliquent qu'ils ont 
constitué, sur le foyer une caisse de 
solidarité pour venir en aide aux chô­
meurs. Pour mieux mener La lutte sur 
tous les fronts, nous décidons : 
— D'organiser des discussions sur les 

causes du chômage, la crise de la 
bourgeoisie, le développement des 
lunes actuelles. 

— De former des commissions (entre­
prises, juridique, popularisation...L 

— D'intervenir sur les usines concer­
nées. 

Corr Paris 18-19é. 

Nous avons réuni une table ronde 
contre le chômage ; y participaient 
plusieurs femmes au chômage, des mi­
neurs, une mère de tamille nombreuse. 
Une lycéenne... Cette table-ronde a 
permis de mieux connaître les problè­
mes des chômeurs dans la région. 
Ainsi cette femme d'origine espagnole, 
seule avec ' sa fille, qui se trouve au 
chômage à la suite d'une maladie de la 
peau due à des produits d'entretien 
toxiques ; ainsi ce boute-feu qui à la 
mine, doit changer plusieurs fois de 
postes par semaine, suite à la relance 
partielle dans les mines, ou ces ouvriè­
res de chez Gerbe (bas) à qui on 
propose de se reclasser à plusieurs 
dizaines de kilomètres ! Face à cette 
politique de la bourgeoisie, les parti­
cipants ont décidé de s'organiser en 
Comité de lutte contre le chômage 
pour venir en aide aux chômeurs (pro­
blèmes juridiques, santé...) et organiser 
ta lutte. Une autre réunion, avec la 
participation de médecins qui sont 
d'accord pour se mettre aux côtés des 
travailleurs en difficulté, a été décidée. 

Corr. Montceau. 

FRONT ROUGE 3 

assises de l 'UDR et des réformateurs 

LES CONTRADICTIONS DE LA "MAJORITE 
Les réunions tenues ce week-end par 

l'UDR et les réformateurs viennent 
confirmer un fait acquis depuis l'élec­
tion de Giscard d'Estaing : la fin du 
règne du parti gaulliste, te retour au 
« régime des partis », au jeu des 
contradictions parlementaires. C'est ce 
que Michel Debrô confirme dans un 
article du Monde où il reconnaît que, 
derrière le « présidentialisme » de Gis­
card, se prépare le retour au « régime 
d'assemblée ». 

COTE R REFORMATEUR » : 
Les vieux politiciens atlantistes de la 

quatrième république tentent une fois 
de plus de réaliser leur unité afin de 
peser de tout leur poids dans la 
politique d'un gouvernement prêt à 
plus de concessions (mais non à une 
soumission pure et simple) vis-è-vis de 
l'impérialisme US. Notables usés issus 
d'un régime périmé, venant de tous les 
partis moribonds, leur seule raison 
d'être prendant le gaullisme était de se 
préparer à l'opération qu'a constitué 
l'élection de Giscard. Avec l'importan­
ce croissante prise aujourd'hui par la 
contradiction entre la bourgeoisie et le 
prolétariat dans le jeu des partis bour­
geois, c'est à une nouvelle reconver­
sion que ces gens se livrent, 

La réunion des « assises de la 
Fédération des réformateurs » n'a 
cessé de retentir d'appels à la cons­
titution d'un parti « social-démocrate n. 
Le temps n'est plus où il fallait d'abord 
se démarquer en s'affirmant « euro­
péen » (c'est-à-dire atlantiste). Au­
jourd'hui, les * réformateurs » s'affir­
ment « à gauche. C'est à dire prêts à 
constituer une formation capable de 
faire le pont entre l'ancienne majorité 
et le parti socialiste : de plus en plus, 
la bourgeoisie envisage la possibilité de 
recourir au gouvernement aux services 
du PS, en mettant à l'écart les 
révisionnistes qu'elle garderait en ré­
serve. 

COTE UDR: 

Poniatowski l'a confirmé ; tt Chirac a 
giscardisé l'UDR ». L'absence de Cha-
ban-Delmas à Nice, celle de Charbon-
nel, l'effacement de Guichard. en ap­
portent la preuve. Ce n'est pas le coup 
de chapeau donné au passage à Debré 
par Chaban qui y change grand chose. 

Chirac a même pu se payer le luxe 
d'abandonner le secrétariat général de 
l'UDR. Il n'en reste pas moins qu'au­
jourd'hui, c'est lui qui exerce fa vérita­
ble direction sur ce parti. 

L'incertitude : telle est aujourd'hui 
encore la situation de l 'UDR. C'est 
ainsi que de Préaumont, chargé de la 
préparation des assises, indiquait que 
l'UDR : « Ne veut pas être guidée par 
une référence permanente à une idéo­
logie fixe ». Les textes proposés avant 
les assises ont donc tous été réduits à 
de simples et fiches techniques », se 
situant dans le « moyen terme », c'est 
à dire évitant aussi bien la référence 
aux thèmes classiques du gaullisme 
que l'intervention dans la conduite des 
affaires par le gouvernement II s'agit, 
tout en parachevant la « giscardisa-
tion », d'éviter la liquidation ouverte de 
l'héritage gaulliste. 

L 'UDR se sent doublement mena­
cée : d'une part, par le travail de sape 
de Poniatowski. qui vient d'affirmer 
encore : « Dans le passé, il y a eu un 
moment où l'Etat a un peu trop 
appartenu à un seul parti » (l 'UDR], 
situation que le même Poniatowski, 
ministre de l'intérieur, s'emploie à 
corriger en plaçant ses hommes. Ré­
cemment, l'élection du président et du 
bureau du conseil de Paris où les UDR,' 
rompant les accords conclus, se sont 
accrochés à leurs « fromages », contre 
Républicains Indépendants et réforma­
teurs ligués, en fournît un exemple. 

Chirac : 
le e giscardiseur > de l'UDR 
D'autre part, l'opération de ralliement 
du PS aboutirait d affaiblir encore la 
position de l'UDR, à permettre aux 
giscardiens de rogner encore son rôle; 
c'est ce que Chalandon, secrétaire 
général adjoint, a confirmé en disant : 
« Aujourd'hui, tactiquement, notre ad­
versaire le plus dangereux est le parti 
socialiste ». Et de s'en prendre à ceux 
qui « l'épargnent » dans la majorité, 
rien de moins qu'à Poniatowski lui-
même, chef d'orchestre de l'opération 
consistant à détacher le PS des révi-
vionnistes. 

Dans le jeu des partis de la bour­
geoisie, la classe ouvrière vient brouil­
ler les cartes. Quelles que soient leurs 
combinaisons, elle finira par les détruire 
tous. 

Jean LERMET. 

santé 
succès des 

assises 
Les Assises sur les Accidents 

du Travail et les Maledies Pro­
fessionnelles se sont tenues ce 
week-end avec succès. Plusieurs 
centaines de personnes, dont de 
nombreux ouvriers, ont participé 
avec attention aux différents 
carrefours. Des films sur Penar-
roya, la santé en Chine et un 

•montage sur Liévin étaient éga­
lement au programme. Nous en 
rendrons compte dans le journal 
de jeudi. 

LA MAIN 
D A N S 
LE S A C 
Les révisionnistes du PttC»F ne se 

tiennent pies de joie è la nouvelle 
de l'inauguration, dans les quartiers 
Nord de Marseille d'une succursale 
dé m notre entreprise nationalisée » : 
Renault. * La Marseillaise ». journal 
du PeC»F se transforme en agence 
de publicité pour louer la tt brillante 
inauguration » de Pierre Dreyfus. 
Elle salue tt les ambitions de la 
Régie nationale » et s'extasie 
devant tt la conception très mo­
derne, claire, en un mot accueil­
lante » de le succursale. Pas un 
mot bien sur les 17 licenc ês de la 
Régie, sur les cadences e accueil­
lantes » è Billancourt et ailleurs. 

'Défense du capitalisme d'Etat 
oblige. 

RIEUBON. DEPUTE 
P«C»F FINANCE PAR AIR INTER 

Les révisionnistes n'ont dècidêm-
ment plus de retenue ; l'un des 
leurs, Rieubon, député des Bouches-
du-Rhône, se prostitue dans les 
colonnes de journaux pour vanter le 
bon fonctionnement d'Air Inter et 
les services rendus par cette société 
tt nationale ». Après les PDG de 
Matra, Eerodo, etc., le député t ré­
volutionnaire » est payé par Air 
Inter pour vanter les mérites du 
Mercure, et du m personnel aima­
ble et servlable a. Juste deux 
mots pour dire, dans it La Marseil­
laise », que l'avion « n'est pas 
encore è la portée de tous » et il 
empoche les billets. 

télévision " 325.000 F ' 
l'impasse de l'individualisme 

A la télévision, des films traitant de 
la condition de la classe ouvrière, sont 
suffisamment rares pour qu'on s'inté­
resse aux « 325.000 F. » de Roger 
Vaillant. 

Qu'avons nous vu 7 
Bernard Busard, fils d'ouvrier d 

Oyonnax (Ain), ne veut pas être 
ouvrier comme ses parent*, comme 
ses copains. Il ne veut plus vivre è 
Oyonnax, englué dans le plastique. Il 
veut être champion régional de course 
cycliste ; il espère se faire remarquer et 
passer coureur professionnel. Mai» i 
tombe, peu avant l'arrivée, alors qu'a 
allait gagne', et l'espoir s'envoie. Pous­
sé par sa fiancée. Marie Jeanne qui 
travaille à domicile dans la broderie 
traditionnelle et qui, elle aussi, veut 
quitter Oyonnax, il pense trouver une 
autre voie pour la richesse, sinon la 
gloire : la gérance d'un snack-bar. Mais 
11 lui faut 325.000 F. Il deviendra 
ouvrier, juste le temps de les gagner : 
12 h par jour sur une presse, avec des 
heures supplémentaires payées au tarif 
normal. Quelques heures avant la fin, il 
a la main broyée par la machine. 
Devenu manchot, la gérance du snack-
bar lui échappe. H reste à Oyonnax, il 
prend un bistrot qui marche mal et 
finalement se retrouve è nouveau â 
l'usine, surveillant d'une machine au­
tomatique. 

Auteur du roman et de l'adaptation, 
Roger Vaillant connaît bien Oyonnax. Il 
a un incontestable talent d'observa­
teur. Dans les années 50, la bourgeoi­
sie diffuse avec insistance l'idée de la 
• Libération » par la voiture, le frigo et 
la machine à Laver. A cette époque, à 
Oyonnax, de petites usines de plas­
tique apparaissent è côté d'un artisanat 
développé. Le paternalisme des pa­
trons et l'individualisme pèsent sur la 
classe ouvrière. Busard, qui veut « s'en 
sortir * essaye seul. Vaillant nous le 
décrit luttant avec acharnement contre 
la fatigue è sa presse, comme è son 
vélo. Mais l'effort de Busard est sans 
issue. H restera ouvrier après avoir été 
mutilé par sa machine. Et Vaillant 
souligne nettement qu'il n'y a pas de 
solution individuelle, portant ainsi un 
coup a l'idéologie de la bourgeoisie. 
Mais c'est avec la sécheresse d'un 

observateur qu'il conclut : <r Un marxis­
te dirait que l'on n'échappe pas à sa 
condition, sans transformer la société 
qui nous a imposé cette condition ». Il 
n'est pas lui-même en lutte pour cette 
transformation. Or en réalité, qu'est-ce 
qui détermine les ouvriers a tester 
fermement attaché eux intérêts de sa 
classe, sinon la perspective de la lutte, 
l'aspiration à la révolution et à la 
victoire nécessaire sur la bourgeoisie-

Et Vaillant lui-même est lé reflet dé 
la « demi-mesure », des hésitations de 
la petite bourgeoisie. Au P«C»F de 
1953 à 1956, il le quittera avec cette 
vague d'intellectuels petits bourgeois 
entrés après la résistance. Il finira dans 
la drogue et la s fête » bourgeoise. 

Et son film révèle cette limite, cette 
contradiction. Certes, la solution indi­
viduelle est sans issue, mais peut-on 
transformer la société ? Comment ? Le 
délégué syndical s'oppose en paroles 
au projet de Busard, mais dans les faits 
il capitule. « Lutter pour la révolution », 
c'était quand il était jeune. Vaillant lui, 
n'a jamais été révolutionnaire et ce 
n'est pas le P«C»F qui pouvait lui en 
donner la perspective. « 325.000 F. » 
reste donc ambigu : transformer la 
société n'est qu'une hypothèse et non 
une perspective mobilisant en fait 
l'énergie de la classe ouvrière. 

en bref 
Le Havre 
L'élection législative partielle du 

Havre, s'est soldée par la victoire du 
candidat unique de la « majorité 
présidentielle », Rufenacht. sur le 
candidat commun de » l'union de la 
gauche ». Ler succès de Rufenacht 
qui est U.D.R, Illustre la reprise en 
main de l'UDR et sa tt giscardisa-
tion » par Chirac. On se souvient 
qu'au, premier tour, le candidat, 
UDR avait éliminé un candidat 
réformateur qui bénéficiait du sou­
tien de Lecanuet, mais pas de celui 
des Républicains Indépendants. 

A noter le taux d'abstention, plus 
de 30 %, et le fait que è tt gau­
che » comme è droite les 2 candi­
dats font moins de voix que lors de 
la précédente consultation. 

Poniatowski/ 
Mitterrand 
et les écoutes 
Il y e un an, Poniatowski pro­

mettait de supprimer toutes les 
écoutes téléphoniques, dans le ca­
dre du néo-libéralisme de Giscard. 
Seuls les naïfs ont pu croire à la 
réalisation de cette promesse. Sous 
prétexte de défendre la sécurité du 
territoire, les écoutes ont été main­
tenues. Mieux, un nouveau centre 
flambant neuf a été installé è 
t< Boullay-les-Troux » près de Paris. 
Interrogé à ce sujet au parlement, 
Poniatowski a répondu, pour se 
défendre, qu'H n'y avait pas plus 
d'écoutes que quand Mollet et Mit­
terrand étaient au gouvernement. 
Un point de convergence de plus 
entre <t socialistes » et giscardiens I 

Nouvelles agressions 
de la CFT 
Un travauieur marocain et un tra­

vailleur français de la CGT ont été 
sauvagement agressés è Chrysler 
Poissy mercredi, par des nervis de 
la CFT. Ce méfait vient s'ajouter à 
la longue liste d'exactions commises 
perles hommes de main de la CFT. 
Comme les milices privées è Chaus­
son et au f Parisien Libéré », ces 
nervis sont financés et encouragés 
par le patronat. VoUè un aspect bien 
concret du néo-libéralisme giscar­
dien : la tt fraternité » è le télé et les 
fascistes contre les ouvriers. 

La liberté 
de l'avortemenf 
selon Giscard 
Mercredi s'est tenu à Rouen le 

procès de Ouvaf, docteur qui a 
refusé de pratiquer un avortement è 
Mme Capron, enceinte de sept se­
maines et déjà mère de trois en­
fants. La procureur de le Républi­
que a évidemment soutenu que 
Duval était innocent. .Pendant le 
procès, le police s'est associée aux 
réactionnaires de w laissez les vi­
vre » pour agresser lès mettants qui 
dénonçaient la loi Veé. Police et 
justice bourgeoises ne font qu'un 
pour empêcher la liberté de /'avorte­
ment : c'est la vraie signification de 
la loi Veil. 

Flics êt proxénètes 
Poniatowski a pris son air ver­

tueux pour condamner les proxénè­
tes au moment où les prostituées 
occupaient les églises. En fait de 
lutte contre le proxénétisme. H a fait 
donner sa police pour expulser les 
prostituées. Il ne peut évidemment 
faire autre chose : car les soute­
neurs et les ffics sont parfois les 
mêmes personnes. Après l'affaire de 
Lyon, on vient de découvrir qu'un 
flic chargé de lutter contre le pros­
titution est propriétaire d"une mai­
son de passe è Paris. Une nouvelle 
preuve de la corruption de la police 
bourgeoise. 
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ELECTIONS EN ITALIE : une société en crise 
Les élections qui se déroulent le 15 

juin en Italie, ont comme arrière-plan 
l'effondrement du « miracle » italien. 
La Démocratie Chrétienne au pouvoir, 
par le biais de diverses combinaisons 
parlementaires, depuis trente ans, en a 
été le principal bénéficiaire : 80 % des 
postes de direction et d'administration 
dans les instituts industriels qui contrô­
lent une grosse partie de l'industrie 
italienne, sont tenus par des membres 
de la Démocratie Chrétienne, 

L'Italie détient un certain nombre de 
records européens ; l'inflation a atteint 
plus de 20 % en 1974 ; le chômage 
touche 1.150.000 personnes au moins. 

A Naples, le chômage touche le quart 
de la « population active » ; Fiat, l'un 
des plus beaux fleurons du a miracle » 
italien, est frappé de plein fouet : 
Agnelli, le PDG, a annoncé dès janvier 
que ses usines ne tourneraient qu'à 
5Q %, avec pour conséquence immé­
diate, l'annonce du chômage partiel 
pour 80.000 travailleurs. 

La hausse des prix et le chômage 
entraînent de nombreuses luttes de 
masse : grèves, refus massif des haus­
ses de prix dans les transports en 
commun, toutes luttes qui rendent 
sensible le refus de la classe ouvrière 
italienne de payer la crise. 

Manifestation antifasciste en Italie 

PAYS BASQUE 
Malgié l'état de siège. 
Malgré les gardes civils et les flics en tenue de guerre tirant à vue, 

fouillant les maisons et les cafés, malgré les rafles monstres, les 
milliers d'arrestations, les torturas et les coups infligés aux détenus, 
malgré le fascisme et contre lui. 

Le 11 juin le pays basque était debout dans la lutte : 
15.000 en Biscaye, 50.000 en Gulpuzcoa : la classe ouvrière a arrêté le 

travail, les grands bagnes de General Electric, d'Eskaledone (chantiers 
navals), de Meçanica la Pena, d'Astrs..., étaient paralysés. Grève totale 
à Ranteria, Eibar, Irun, Baasain, Saint Sebastien, Pasaje. Pas un 
pécheur en mer ; les apprentis des écoles professionnelles ont rejoint 
le mouvement. 

Cependant, le transfert de Garmendia à Burgos annonce l'ouverture 
prochaine de son procès et de celui d'Otaegui. Torturé, mutilé par une 
balle qui lui e traversé la tête de part en part, ce patriote et son 
camarade sont menacés aujourd'hui d'exécution. 

Pour lui. pour tout le peuple basque et è ses côtés, entrons dans la 
lutte pour arrêter la main des bourreaux franquistes ! 

LA STRATÉGIE DE LA 
TENSION 

La Démocratie Chrétienne voit sa 
crédibilité entamée par te cinglant 
échec du « miracle italien n. Elle risque 
sur le terrain électoral d'en faire la 
première les frais. Sa position domi­
nante est fortement discutée par les 
autres partis bourgeois. Aussi met-elle 
à profit « le développement de la 
criminalité et de la violence politique », 
pour se présenter comme le parti 
d'ordre le mieux à même de réduire les 
tensions. 

La vague de crimes, d'attentats et 
d'enlèvements sur laquelle s'appuie la 
Démocratie Chrétienne pour dévelop­
per sa propagande, ne se limite pas à 
une tactique électorale. C'est avant 
tout une arme contre les masses, aux 
mains de la bourgeoisie italienne. 

Depuis 1969, les crimes se sont 
multipliés : attentats de Milan, de 
Brescia au mois d'avril, assassinat de 
manifestants anti-fascistes par des 
commandos fascistes et la police. Tous 
ces crimes, dont les responsables sont 
des fascistes connus, alimentent une 
intense campagne contre tes mouve­
ments de masse et les révolutionnaires 
qui y participenT. Tous sont prétexte à 
faire l'amalgame entre « l'extrémisme 
de droite et de gauche », à opérer des 
arrestations et des perquisitions, non 
pas parmi tes seuls fascistes, mais 
Surtout, dans les milieux révolutionnai­
res. Les magistrats qui étaient réticents 
à engager des poursuites contre les 
groupes révolutionnaires et dénon­
çaient les organisations fascistes com­
me responsables de complots crimi­
nels, ont été accusé par le procureur 
de « faire de la politique ». Miceli. 
ancien chef des services secrets, ayant 
été mêlé à des opérations fascistes, a 
été libéré. Tous les obstacles possibles 
sont dressés pour que la « piste noire » 
des groupes fascistes ne soit pas 
suivie, que leur action et les compli­
cités dont ils bénéficient, restent dans 
l'ombre. 

La campagne d'attentats fascistes a 
servi de justification è « la loi de poli­
ce ». Cette loi permet notamment à la 
police d'arrêter et de maintenir en 
garde à vue quiconque sera jugé 
suspect ; « en cas d'urgence », elle 
peut perquisitionner sans mandat et 
utiliser les armes, légalement, plus faci­
lement. Quand on se rappelle comment 
la police a combiné son action avec 
celle des groupes fascistes lors des 
assassinats de manifestants en avril, il 
apparait clairement que ces lois sont 
dirigées directement contre le mouve­
ment de masses. L'organisation 
« Avanguardia Operaia » est déjà sous 
le coup d'une enquête visant à la 
mettre hors-la-loi. 

L E COMPROMIS H ISTORIQUE 

Si la bourgeoisie italienne recourt à 
la violence ouverte contra le mouve­
ment de masse, elle ne renonce pas 
pour autant à la politique de colla­
boration de classes. Ainsi par exemple, 
chez Fiat, pour faire accepter le chô­
mage partiel, 93 % des salaires bruts 
seront versés aux ouvriers touchés. 

Les révisionnistes italiens proposent 
la réalisation d'un « compromis his­
torique », une grande alliance des 
partis bourgeois et révisionnistes, avec 
la Démocratie Chrétienne, en vue selon 
leurs propres paroles, tt d'affronter et 
de surmonter la crise si grave et si 
lourde qu3 traverse l'Italie ». Au 14è 
Congrès du P«C», qui a défini cette 
politique, Berlinguer déclarait : tt // 
faudra produire plus, ne pas gaspiller 
mais épargner, utiliser comme il faut 
chaque ressource, convertir l'économie 
et l'administration selon des critères 
d'efficacité et de rigueur ». 

Par cette nouvelle politique, le P«C»I 
aspire à être te gestionnaire de l'impé­
rialisme italien aux côtés de la Démo­
cratie Chrétienne. Elle est complémen­
taire de la politique terroriste de la 
Démocratie Chrétienne : d'un côté, la 
répression pour endiguer la volonté de 
lutte des masses, de l'autre, la ten­
tative de canaliser ce mécontentement 
au profit de la remise en selle du 
système impérialiste en pleine pourri­
ture. 

Jusqu'à présent les révisionnistes 
ont reçu des refus secs de la direction 
du parti démocrate chrétien. C'est 
parce que la bourgeoisie compte mieux 
utiliser la politique révisionniste dans 
l'opposition, tout en menant sa politi­
que de répression. D'autre part, là 
Démocratie Chrétienne étroitement at­
tachée à l'impérialisme américain, ré­
pugne à laisser au social-impérialisme, 
la possibilité de mieux pénétrer en 
Italie. Mais la bourgeoisie ftalienne sait 
qu'elle a cette cane en réserve pour le 
cas où les moyens mis en œuvre 
aujourd'hui ne suffiraient plus. 

Maintien de la Démocratie Chrétien­
ne dans sa position dominante ou 
« compromis historique », tes enjeux 
des élections en Italie ne recouvrent en 
rien les aspirations des masses, leur 
volonté de mettre en échec la tentative 
bourgeoise de leur faire payer la crise. 
Pour elles, elles veulent mettre en-
échec la politique de tension qui 
justifie le renforcement de l'appareil de 
répression et la politique de colla­
boration de classes, qui s'opposent à 
leurs aspirations. 

Grégoire CARRAT. 

POLOGNE 75 : UNE "DEMOCRATIE" ANTI - POPULAIRE (/) 
Décembre 1970 : Les ouvriers du 

collectif m La Commune » de Gdansk 
se mettent en grève. Leurs revendica­
tions : de meilleurs salaires et l'arrêt de 
la 'hausse des prix. La bourgeoisie 
polonaise envoie les flics, la milice et 
l'année contre les ouvriers. On tire à la 
mitrailleuse sur les travailleurs. La 
révolte prolétarienne gagne tous les 
ports de la Baltique puis d'autres villes. 
A Gdansk, le siège du Parti « Ouvrier » 
Unifié Polonais (POUP) est incendié 
par les prolétaires dans tes clameurs de 
l'Internationale. Les révisionnistes s'af-
folient : on substitue la clique de 
Gierek à celle de Gomulka, on prend 
quelques mesures « sociales » et te 
tour est joué... tout au moins te 
croît-on. 

Août 1974 : Nouvelle vague de grè­
ves à Gdansk et Gdynia. Gierek n'hési­
te pas à faire appel à « L'aide de 
l'armée ». 

Mais qu'est-ce donc que ce « socia­
lisme » qui oppose les baïonnettes aux 
revendications des travailleurs ? 

LA POLOGNE « POPULAIRE »: 
UN PARADIS POUR LES 

CAPITALISTES 
Il y a en Pologne plus de 5,5 millions 

de paysans individuels. Plus de 83,2 % 
de la terre cultivable, l'essentiel du 
bétail et du matériel agricole est pro­
priété privée : les gros propriétaires 
monopolisent le marché des produits 
agricoles et d'élevage. Au Vie congrès 

du POUP, Gierek avouait : tt On en 
peut pas cacher les tensions et les 
disproportions constatées dans notre 
économie ». Face à cela, quelles sont 
les mesures prises ? 

La mise an avant du profit capi­
taliste : les entreprises qui obtiennent 
de meilleurs « résultats » peuvent 
payer des salaires plus élevés que les 
autres de la même catégorie : à travail 
égal, le salaire n'est pas égal. Ce qui 
revient à essayer de briser la solidarité 
et l'unité ouvrières. 

L'accélération de la privatisation : 
L'Etat abandonne des secteurs écono­
miques au privé. En 1972, Gierek 
décide que chacun pourra ouvrir un 
restaurant ou un bar privé, les pro­
priétaires seront exemptés. d'impôts 
pendant trois ans et pourront bénéfi­
cier de crédits d'Etat : 160.000 aspi­
rants capitalistes se font inscrire. 

On compte plus de 7000 entreprises 
industrielles privées (plusieurs centai­
nes de milliers d'ouvriers). 100.000 
entreprises artisanales. La main-
d'œuvre leur est procurée par quelque 
7000 « Agences » officielles (en 1972), 
355.000 ouvriers ont été « placés » par 
ces Manpower polonais). 

La mendicité des capitaux étran­
gers : lan Suddlak. membre de la 
délégation qui signa l'accord avec la 
RFA en 1972, déclarait crûment : « // 
faut leur pardonner (aux Allemands) 

les fautes du passé car nous avons 
besoin de leurs crédits. Si nous refu­
sons ces crédits nous ne pouffons 
nous sortir des difficultés économi­
ques ». 

L'exportation de la main-d'œuvre: 
L'Etat est incapable d'assurer du travail 
à tous, aussi la bourgeoisie « expor­
te » ses travailleurs. La firme polonaise 
BUDIMEX a installé de sinistres 
« foyers » de travailleurs à Lûneburg 
(RFA) : alors que les ouvriers polonais 
sont payés en zlotis polonais, la bour­
geoisie empoche, elle, les « précieuses 
devises » en deutsch-mark. 

L'EXPLOITATION ET LA MISERE 
DES MASSES EN POLOGNE 

Le prétendu « blocage des prix » 
décrété par Gierek pour apaiser les 
travailleurs a fait long feu. Pour nom­
bre de produits ôn a tout simplement 

camouflé la hausse en changeant l'em 
hallage et en collant une étiquette 
« nouvel article » ou «.nouvelle qualité »'. 
Entre 197f et 1973 les fruits et légumes, 
ont augmenté de 100 %. et aujourd'hui, 
en 1975, le lait manque à Varsovie, la 
capitale. 

La question du logement des travail­
leurs est particulièrement aigùe. En 
1971, un million de familles attendaient 
un logement décent. Aujourd'hui, il 
faut attendre son logement environ 8 
ans. 

La société polonaise connaît toutes 
les tares du système capitaliste : vols, 
vagabondage, alcoolisme, drogue et 
prostitution progressent, tandis que 
l'affairisme, la concussion, la spécula­
tion gangrènent les hautes sphères du 
Parti et de l'Etat. 

(Suite dans notre prochain numéro). 
Hervé GAY. 

ren bref...—i 
Palestine 

L'Organisation Internationale , 
du Travail a décidé d'accepter en 
son sein une représentation de 
l'OLP, qui a été acclamée. Les 
représentants de l'impérialisme 
US et du sionisme ont quitté la 
salle sous les huées. 

Corée 
Le fantoche Park Chung Hee 

proclame sa volonté de fabriquer 
des armes nucléaires avec l'ura­
nium fourni par les USA, aux 
fins d'agression contre la Répu­
blique Démocratique de Corée. 

Yougoslavie 
Le pays est ravagé par tous les 

maux du capitalisme. Cette en-
née, l'inflation a atteint 25 % ; la 
balance des paiements connaît 
un déficit de 1,1 milliard de 
dollars ; et le chômage est 
aggravé par le retour des émi­
grés victimes de la crise dans les 
pays d'Europe occidentale (rap­
port de l'OCDE). 

Laos 
L'impérialisme US orchestre 

actuellement une campagne pour 
faire quitter te pays aux monta­
gnards déjà déracinés par la CIA 
et son tt général » Vang Pao, 
afin de reconstituer en Thaïlande-
une force d'agression. Parmi les 
faux bruits répandus : la promes­
se d'être reçus en Amérique. 

Allemagne de l'Ouest 
Le gouvernement adopte de 

nouvelles mesures de discrimina­
tion politique â l'égard des fonc­
tionnaires. 

Colonjes de 
l'impérialisme Français 

De fausses mesures tt d'auto­
nomie interne » sont prises en 
Nouvelle Calédonie et Polynésie. 
En fait, le pouvoir reste entre les 
mains du représentant de l'Etat 
impérialiste français. 

Inde 
Difficultés pour le régime réac­

tionnaire ; un tribunal ayant 
annulé l'élection au Panement, 
plusieurs partis « de droite » 
refusent désormais de considérer 
le gouvernement d'Indira Gandhi 
comme légitime. 

Namibie 
Le secrétaire général adjoint 

de l'OUA proteste contre les 
USA la Grande Bretagne et la 
France qui ont empêché l'adop­
tion, par /'ONU d'une résolution 
visant è mettre fin à l'occupation 
de ce pays par les racistes 
d'Afrique du Sud. 

URSS 
Dans un discours « électoral », 

Kossyguine a affirmé le 12 juin, 
la volonté du social-impérialisme 
d'imposer tt à tous les peys sans 
exception » le diktat des super­
puissances en les contraignant à 
tt participer aux accords déjà en 
vigueur ». 

DEMANDE Dl E CONTACT 
AVEC Nom 

LE P.C.R. ( H l l j Profession 
* Envoyer à F.R. BP 161 75864 Paris Cedex 18 1 


